
REPUBLIQUE FRANCAISE
Département des Ardennes

Extrait du registre
des délibérations de la commune de Les Hautes Rivières

PROCES VERBAL DE SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 07/03/2012

Par suite d'une convocation en date du 01/03/2012, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué , s'est 
réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances , sous la présidence de  RAPHENNE Francis Maire

Présent(s) : M. RAPHENNE Francis, Maire, Mme COLIN Carole, MM : AVRIL Matthias, BADRE Jean Claude, BADRE 
Olivier,  BERTOUT  Pascal,  DAUMONT  Michel,  GOIN  Jérôme,  GUENARD  Laurent,  LEQUEUX  Michel,  MASSON 
Bernard, MONTEBRAN Claude, PECOURT Jean Claude, QUENTIN Jean Jacques

Absent(s) ayant donné procuration : M. WATIER Denis à M. RAPHENNE Francis,
Absent(s) : Mme BADRE Véronique, MM : BROUET Christophe, PARIZEL Patrice

Nombres de membres :
• Afférents au Conseil  municipal : 18
• En  exercice : 14

Date de la convocation : 01/03/2012
Date d'affichage : 01/03/2012

A été nommé secrétaire : M QUENTIN Jean-Jacques
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Le compte rendu de la précédente séance est lu et approuvé à l'unanimité.

Modification des horaires d'ouverture de la Mairie
réf : 2012-06

Après en avoir délibéré ,

le Conseil Municipal décide :
d'adopter les nouveaux horaires d'ouverture de la mairie à compter du 8 mars 2012 comme suit :
-le lundi, mercredi et vendredi : le matin :9h00-12h00 , l'après-midi : 13h30-17h30
-le mardi et jeudi : la matin : 9h00-12h00, l'après-midi : 13h30-18h00
-le samedi matin : fermeture



Monsieur Claude MONTEBRAN demande si l'agent concerné a été informé de cette nouvelle mesure. Monsieur le Maire informe qu'une enquête a  
été menée pour connaître la fréquentation du public en Mairie le samedi matin.Il répond que l'agent concerné a été informé, sa préférence est de  
garder son mercredi après-midi non travaillé, il lui sera proposé de travailler le mrecredi en début d'après-midi et le mardi et jeudi  entre 17h30 et  
18h00. 

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstention : 0)

ONF : programme d'actions 2012
Monsieur Claude MONTEBRAN demande à ce qu'on dissocie les votes  pour les parcelles à l'état d'assiette et les travaux de la  
parcelle 46. Il demande à ce que des précisions soient apportées au Conseil Municipal et informe que ces prises de positions et de  
déclarations diverses sont confortées par des fasicules guides ( les fiches des communes forestières).Il précise que la délibération d'état  
d'assiette doit contenir les précisions suivantes : pour chaque parcelle, le prélèvement  maximal ne doit pas avoir pour effet de nous  
imposer un repeuplement éventuel.

Il déclare également que la délibération relative à l'état d'assiette doit contenir les précisions suivantes : la commune délibère sur le  
programme des coupes mais aussi  sur la destination des bois, la quantité de bois,  le  mode de vente, les délais d'exploitation,  le  
diamètre de découpe (grumes).

Bilan forestier et budget communal : 
En début d'année, l'ONF transmet à la Commune le bilan forestier communal, bilan technique et financier de l'année précédente :  
volumes de bois vendus, recettes, dépenses et aides perçues.Monsieur Claude MONTEBRAN demande ce bilan. Celui-ci sert à établir  
le compte administratif, les recettes de fonctionnement sont constituées des ventes de bois et menus produits, taxe d'affouage, location  
de chasse, concessions.Les subventions pour travaux sont en section d' investissement.Si les recettes dépassent 46000 €, la commune  
a l'obligation de créer un budget forestier annexe et de se soumettre à la TVA, dans le cas contraire, la commune est libre.  

Monsieur le Maire déplore que ses informations soient données en Conseil, il aurait préféré en avoir eu connaissance lors 
de  la  commission  des  waibes  et  indique  que  cela  fait  plusieurs  années  que  le  Conseil  Municipal  délibère  pour  le 
programme d'action de la même façon.Monsieur Michel DAUMONT confirme ces propos.  

Monsieur Claude MONTEBRAN répond " que lors de cette réunion les représentants de l'ONF étaient absents et que les 
points abordés avaient été très rapidement évoqués pour les raisons suivantes (état d'assiette évoqué en réunion privée 
et la P46 serait soumise au vote du conseil."
 
Monsieur  Jean-Claude  BADRE  demande  à  ce  que  soit  précisé  pour  chaque  parcelle  mise  à  l'état  d'assiette  pour 
exploitation en amélioration feuillus la mention suivante : les travaux doivent être réalisés de façon à éviter la nécessité de 
nouvelles plantations.

réf : 2012-07

Sur proposition de la commission des waibes,

Le conseil Municipal décide :

-d'inscrire les parcelles n°2 et 5  à l'état d'assiette pour exploitation en amélioration feuillus

-de préciser que pour les parcelles en amélioration feuillus, les travaux doivent être réalisés de façon à éviter la nécessité 
de nouvelles plantations.

A la majorité  (pour : 13 contre :  2: Olivier BADRE et Pascal BERTOUT abstention : 0)
 
ONF : Programme d'actions 2012
réf : 2012-08

Sur proposition de la commission des waibes,

le Conseil Municipal décide :
-de mettre à l'état d'assiette  la parcelle n°44 (en partie) pour exploitation en amélioration feuillus.
-de préciser que pour cette parcelle en amélioration feuillus, les travaux doivent être réalisés de façon à éviter la nécessité 
de nouvelles plantations.
A la majorité  (pour : 13 contre :  2: Olivier BADRE et Pascal BERTOUT, abstention : 0)



ONF : programme d'actions 2012
réf : 2012-09

Sur proposition de la commission des waibes,

Le Conseil Municipal décide :
– la mise à l'état d'assiette des parcelles n°22 et 34 pour exploitation en amélioration feuillus.
– de préciser  que pour ces parcelles en amélioration feuillus,  les travaux doivent être réalisés de façon à éviter la 

nécessité de nouvelles plantations.
A la majorité  (pour : 14 contre :  1 : Olivier BADRE, abstention : 0)

ONF : programme d'actions 2012
réf : 2012-10

Sur proposition de la commission des waibes,

Le Conseil Municipal décide :
-la mise à l'état d'assiette pour exploitation en amélioration feuillus de la parcelle n°78.
-de préciser que pour cette parcelle en amélioration feuillus, les travaux doivent être réalisés de façon à éviter la nécessité 
de nouvelles plantations.
A la majorité  (pour : 14 contre :  1: Olivier BADRE, abstention : 0)

Monsieur Olivier BADRE apporte les précisions suivantes sur la vente des autres parcelles : « Je suis contre la mise en vente du bois  
de ces parcelles pour les raisons suivantes : Ce serait privé les habitants du bois qui leur était destiné .Les parcelles en vente se situent  
sur les plateaux, il ne resterait  que le bois en pente pour les habitants.Enfin pour l'affouage, il est connu en sylviculture que la  
rotation minimale des parcelles est de 55 ans.Nous sommes déjà sous cette limite à cause des coupes et plantations existantes.Nous ne  
pouvons pas vendre le bois de ces parcelles.Pourquoi vendre du bois,  pour ramener de l'argent! Pourquoi le faire au détriment des  
habitants? Si vous cherchez de l'argent, je propose à Monsieur le Maire et à son adjoint de prendre, comme ça s'est toujours fait à  
Hautes-Rivières, la moitié de leus indemnités, ça n'aurait aucune incidence sur la forêt et ça ne toucherait que deux personnes au lieu  
de déplaire à 400 affouagistes ».      

ONF : Programme d'actions 2012
Monsieur Claude MONTEBRAN demande des précisions sur les travaux envisagés, il souhaiterait la présentation d'un devis faisant  
mention de la surface-nature et le montant des travaux.Il fait part de sa surprise d'un projet de travaux soumis au vote sans les  
informations essentielles et demande confirmation de la nature (girobroyage et plantation de résineux) et rappelle de l'intérêt de la  
biodiversité.  

réf : 2007-11

Sur proposition de la commission des waibes,
 
Le Conseil Municipal décide le nettoyage et la plantation de résineux (épicéas) pour la parcelle 46.Le montant des travaux 
est estimé à 20 000 € TTC maximum.
A la majorité  (pour : 8 contre :  4 : Jean-Claude BADRE, Olivier BADRE, Michel DAUMONT, Claude MONTEBRAN abstentions : 3 : Pascal  
BERTOUT, Jérôme GOIN, Jean-Claude PECOURT)

Monsieur Claude Montebran fait par que «  la parcelle 46 est située en zone Natura 2000 (Zone de Protection Spéciale); les actions  
décidées sont relativement importantes au regard de la modification du biotope.
Suite  à  une condamnation de  la  France  par  la  Cour de  justice  européenne,  le  décret  2010/365 du 09/04/2010 est  le  1er  texte  
d'application relatif  à l'évaluation d'incidence pour les plans,  projets,  manifestations ou intervention dans le  milieu naturel;  le  
demandeur doit produire une évaluation d'iincidences Natura 2000.

Il demande si le programme d'action pour la parcelle 46 est soumis à cette étude et dans l'affirmative, cette étude est-elle envisagée?
- Les DOCOB font partie des outils de référence pour l'étude; ce sont les PNR qui élaborent les DOCOB. je suggère que le PNR soit  
consulté.
-Natura 2000 est un réseau de sites écologiques européens dont les deux objectifs sont la préservation de la diversité biologique et la  
valorisation du patrimoine naturel. dans le périmètre d'un site Natura 2000, la compatibilité entre l'aménagement forestier et le  
document d'objectif du site doit être assuré.
-  Concernant  le  plan  d'aménagement  forestier  2000/2014,  je  rappelle  qu'il  a  été  validé  en  1999  et  doute  qu'à  l'époque  cette  
 compatibilté a bien été prise en compte ».



 

Monsieur Olivier BADRE déclare : « Je m'oppose à une quelconque plantation et ce, pour plusieurs raisons.
Raisons économiques : en plus du coût exorbitant de la plantation, il ne faut pas oublier que durant les 6 et 7 années qui suivront,  
nous devrons payer 6000 à 7000 € par an pour les dégagements manuels.Alors qu'en laissant pousser comme actuellement,c'est  
gratuit.
Raisons écologiques : Les interactions néfastes pour le sol, la biodiversité, l'avifaune, d'avoir une seule essence d'arbre sur une  
grande surface.
-Les plantations sont facilement sujettes aux maladies ce qui oblige à faire des traitements phytosanitaires ( et donc pollution du sol et  
des nappes phréatiques).
-Les plantations en ligne sur une même hauteur sont beaucoup plus fragiles face aux coups de vent et aux tempêtes.
Vous souhaitez procéder à une plantation de résineux, je rappelle que les résineux acidifient le sol et empêchent toutes autres espèces  
végétales de pouvoir pousser sous eux.L'acidification du sol et le tapis d'aiguilles sous les plantations de résineux rendent presque  
impossible toute reprise naturelle de feuillus après coupe car la terre est redevenue pratiquement stérile. De plus, l'épicéa est une  
essence étrangère à notre territoire puisqu'il ne pousse naturellement qu'à très haute atlitude.Les écoulements d'eau à travers une  
plantation de résineux qui se déversent dans un ruisseau, tuent et empêchent toute vie de la faune et de la flore dans le ruisseau.
Concernant l'affouage : en laissant la parcelle en l'état, le bois sera destiné à l'affouage, tel que nous l'avions voté en juillet 2006.Si  
la parcelle subit une plantation, le bois sera destiné à la vente: je ne vois pas pourquoi, les affouagistes seraient  lésés pour payer les  
erreurs de l'ONF. Pour une raison de principe, la parcelle a été coupée à blanc sans décision du Conseil Municipal et hormis ce qui a  
déjà été évoqué, il est utile de rappeler à ceux qui n'étaient  pas élus, l'attitude déplorable de l'ONF à l'égard de la municipalité.
Suite à la coupe sans vote et donc d'une lettre à la mairie aux services de l'ONF, ceux-ci, loin de s'excuser, ont répondu par courrier  
des plus arrogants et provocateurs.
De plus, cet organisme à caractère commercial, a écrit à  la Préfecture en faisant une fausse définition d'un article de la loi pour tenter  
d'usurper  nos  droits  .  De  par  ces  comportements  indignes,  je  refuserai,  par  principe,  de  voter  cette  plantation,  en  plus  des  
considérations écologiques, économiques et affouagistes et je vous invite, Madame, Messieurs les Conseillers à en faire autant ».      
   
Centre de loisirs : année 2012
réf : 2012-12

Sur rapport du Maire,

Le conseil municipal décide :
- d'ouvrir un centre de loisirs sans hébergement pour les périodes de vacances et les mercredis en période scolaire, pour 
l'année 2012,
-de désigner Laurent Manteau comme directeur de centre,
-de créer les postes d'encadrants pour les périodes correspondantes,
-de fixer l'indemnité forfaitaire à 62,15 € pour la journée et 31,08 € pour la demi-journée, ce forfait sera majoré selon le 
poste occupé 
*directeur si vacataire : coefficient 1.10
*directeur adjoint : coefficient 1.05
*animateur : coefficient 1

-de demander une subvention d'un montant le plus élevé possible auprès du Conseil Général des Ardennes et de la CAF 
des Ardennes.
A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstention : 0)

Travaux d'éclairage public
réf : 2012-13

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal décide :
-de faire réaliser les travaux de fourniture et d'installation de lampadaires pour l'extension de l'éclairage public rue de 
Linchamps et troisième tranche de luminaires à Linchamps pour un montant de 53 541.83 €
-d'inscrire les dépenses au Budget Primitif 2012 en section d'investissement article 2315
-d'autoriser le Maire à signer tout document relatif à cette opération
A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstention : 0)

Communications diverses :



Monsieur le Maire fait  un point sur l'étude PLU et projette le diaporama présenté par le Cabinet d'études durant la 
réunion en Mairie du 14 février dernier.

Il évoque le tracé de la voie verte en précisant qu'un bureau d'études mandaté par la CCMS est en charge du dossier.

Il informe que Monsieur Laurent MANTEAU va consacrer 100 % de son temps de travail à des animations au sein de la 
Commune ( les jeunes, le centre de loisirs et autres....)  
 Il donne les dates des prochaines élections présidentielles  ( le 22 avril et le 6 mai) et législatives (le 10 juin et le 17 juin) et 
demande aux conseillers de se rapprocher de la secrétaire de mairie pour lui fournir leurs disponiblités pour tenir un 
bureau de vote.

Monsieur  le  Maire  évoque  l'incident  de  pollution  fioul  dans  le  village,  le  réservoir  d'un  camion  s'est  déversé 
accidentellement sur la chaussée, il est précisé que la majeure partie du carburant a été récupérée, seulement une petite 
quantité s'est déversée dans la Semoy.

Monsieur Claude MONTEBRAN fait part du problème de la chaussée dans la traversée de Linchamps avec la présence 
de profondes ornières en particulier au niveau du transformateur EDF. L'importance des trous constituent un véritable 
danger; les automobilistes qui connaissent la situation se trouvent dans l'obligation de rouler sur la voie de gauche. De 
plus la signalisation de ce danger est très largement insuffisante. 
L'information sera transmise au Président du Syndicat d'Electrification chargé du dossier des travaux. 

Monsieur  Olivier  BADRE  demande  pourquoi  le  document  relatif  au  contrôle  sanitaire  des  eaux  destinées  à  la 
consommation  de l'ARS daté du 6 février 2012 a été seulement affiché le 20 février 2012. Le contrôle effectué dans le 
centre village mentionne en conclusion sanitaire que « l'eau destinée à la consommation humaine conforme aux normes en  
vigueur sur le plan bactériologique. Sur le plan chimique, l'eau est agressive. L'efficacité du traitement devra être vérifiée. La teneur  
en plomb dans l'eau au moment du prélèvement est supérieure à la limite de qualité . La présence de canalisations en plomb est très  
probable dans le réseau de distribution d'eau (réseau intérieur et/ou branchement public). En cas de présence importante d'éléments  
de plomb sur le réseau public, un programme de suppression de ces éléments devra être mise en place afin de respecter à l'avenir la  
limite de qualité qui sera fixée à 10 ug.I-1 en 2013. Eau d'alimentation conforme aux normes en vigueur pour les autres paramètres  
analysés.
Monsieur le Maire répond que la date d'affichage correspond à la date d'arrivée du courrier.Il contactera l'ARS pour 
obtenir des compléments d'informations.     

Plus aucune question n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 21h45.


